
Lausanne, le 10 juin 2026

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêts du 12 mai 2026 (2C_28/2025, 2C_30/2025)

Les réglementations en matière de salaire minimum des villes de 
Zurich et Winterthour sont valables

Les  réglementations  en  matière  de  salaire  minimum  des  villes  de  Zurich  et  
Winterthour sont admissibles. Le Tribunal fédéral admet les recours des deux villes et  
annule les arrêts du Tribunal administratif du canton de Zurich. Les règlements com-
munaux sur le salaire minimum sont compatibles avec le droit cantonal.

En 2023, les électeurs des villes de Zurich et Winterthour ont accepté les règlements  
communaux respectifs sur le salaire minimum. En 2024, le Tribunal administratif du can-
ton de Zurich avait admis les recours formés contre les règlements sur le salaire mini -
mum et a annulé lesdits règlements, au motif de leur incompatibilité avec le droit canto-
nal.

Le Tribunal fédéral admet les recours des villes de Zurich et Winterthour et annule les 
arrêts du Tribunal administratif cantonal. Ainsi, les deux règlements communaux sur le  
salaire minimum renaissent et il appartient aux conseils exécutifs des villes de Zurich et  
Winterthour de les mettre en vigueur. Les décisions de l'instance précédente violent l'au -
tonomie communale. Les communes du canton de Zurich disposent d'une compétence 
suffisante pour édicter des prescriptions en matière de salaire minimum. Pour qu'une 
tâche  publique  puisse  être  assumée par  les  communes,  aucune  disposition  explicite 
dans la Constitution cantonale zurichoise n'est nécessaire. Selon la Constitution canto-
nale, les communes zurichoises jouissent d'une très large autonomie. Par ailleurs, il faut 
partir du principe qu'en raison de leur connaissance des particularités locales, ainsi que 
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de leur proximité avec les personnes concernées, les deux villes en question sont en 
mesure, avec leurs réglementations en matière de salaire minimum, de lutter contre les 
« working poors » de manière toute aussi appropriée que le canton. En outre, les régle-
mentations  en  matière  d'aide  sociale  adoptées  au  niveau  constitutionnel  et  législatif 
dans  le  canton  de  Zurich  ne  s'opposent  pas  à  des  prescriptions  communales  sur  le  
salaire  minimum.  Leur  objectif  est  justement  d'éviter  que  les  travailleurs  sous-payés 
doivent recourir à l'aide sociale. Les règlements communaux sur le salaire minimum sont  
enfin également conformes au but social prévu par la Constitution fédérale  – et repris 
par la Constitution cantonale – selon lequel la Confédération et les cantons s'engagent à 
ce que « toute personne capable de travailler puisse assurer son entretien par un travail  
qu'elle exerce dans des conditions équitables ».

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

Les arrêts sont accessibles à partir du 10 juin 2026 à 13:00 heures sur www.tribunal-
federal.ch   : Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 
2C_28/2025   ou 2C_30/2025  .
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